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Texte de la question

Mme Julie Ozenne alerte Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et
de la pêche sur la récente démission collective des membres de la MRAe d'Île-de-France. Le 16 juillet, les
membres de la MRAe d'Île-de-France ont annoncé leur démission collective après 9 mois de
dysfonctionnements et de multiples entraves dans l'exercice de leurs missions. Chargée de veiller à la bonne
prise en compte de l'environnement et de la santé humaine dans les projets en Île-de-France, la mise à mal de
la MRAe est un affaiblissement extrêmement inquiétant du cadre institutionnel destiné à protéger les citoyens,
leur santé et leur cadre de vie dans la région la plus polluée de France. Censés collaborer étroitement avec un
service de la direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports
(DRIEAT), directement rattachés à l'État, les membres de la MRAe ont déploré depuis des mois la détérioration
du travail avec ce service. Après une phase de surcharge de travail à l'automne avec presque 50 avis à rendre
en un mois, les membres de la MRAe ont déclaré avoir subi de multiples problèmes d'organisation ayant mené à
une rupture totale des liens rendant leur travail absolument impossible. Cette situation est extrêmement
inquiétante et doit alerter. La dissolution forcée de la MRAe est en effet une menace grave pour la démocratie
environnementale et le développement durable du territoire. L'action de la MRAe est en effet indispensable à la
protection du cadre de vie des Franciliens dans une région particulièrement soumise à de multiples pressions
urbaines. En rédigeant des avis et des recommandations sur des études d'impact des grands projets franciliens,
en lien avec l'urbanisme, l'aménagement des territoires ou encore la mobilité, la MRAe veille à améliorer la prise
en compte du droit de l'environnement et à préserver ainsi le cadre de vie et la santé des Franciliens. Les
associations de protection de l'environnement s'appuient d'ailleurs sur les avis de cette autorité indépendante
pour pousser les pétitionnaires à améliorer ou abandonner un projet qui ne respecte ni le cadre réglementaire ni
le cadre de vie des citoyens. Ces avis et ces recommandations sont essentiels pour la préservation du territoire
francilien et contribuent à faire vivre la démocratie par le partage des connaissances et des ressources. Aussi
elle souhaite savoir quelles réponses elle entend apporter pour que la MRAe puisse retrouver durablement et
dans les plus brefs délais ses pleines capacités d'action.
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